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OBSERVATIONS 

le  projet  de  Décret  du  Comité  des 
la  reflitution  des  biens 
fugitifs, 

»... ■ ' 

...  • . ' ■ A 

L E fieuf  Nicolas  Cofiard  , écuyer  du 
Roi , ci-devant  tenant  l’académie  d’équi- 
tation à Rouen  * vient  d’apprendre  qu’uh 
projet  de  décret  fur  la  reftitutidn  dés 
biens  des  Religiortnaîres  fugitifs , eft  fe 
prétexte  de  la  nouvelle  recherche  qu'il 
éprouve  de  la  part  de  deux  x^nglois  écon- 
duits déjà  par  un  arrêt  Coirtradiétoire 
du  confeil  , rendu  après  trois  années 
d’inftruéVion  au  mois  de  mai  1785  , fie 
depuis  l’ouverture  de  l’Affemblée  Natio- 
nale ; que  c’eft  fur  l’efpoir  de  l’adoption 
de  ce  décret  par  l’Aflernblée , qu’on  a 
commencé  par  faifir  tous  fes  revenus  , ôt 
par  lui  enlever  fa  fubfiftancë  & celle  de 
i à famille  , & que  fur  ce  même  efp oit- 
on  fe  propofe  de  le  réduire , ainfi  qne 
fes  quatre  enfans,à  la-mendicité , en  la 


uamaines  , pour 
des  Religiottnaires 


CclSZ 

nie 

unie 


dépouillant  du  feul  bien  qu’il  pofledé , 
ôc  dont  il  jouit  , foit  par  fes  auteurs , 
foit  par  lui  , depuis  cinquante  - quatre 
ans» 

La  connoiiran.ee  qu’il  a prife  de  ce 
projet  de  décret , ne  pourroit  qu’exciter 
les  plus  vives  allarmes , s’il  n’étoit  ralïuré 
par  les  vues  fages , bienfaifantes  & pro- 
redrices  des  propriétés  qui  animent  l’Af- 
femblée  , & s’il  n’étoit  perfuadé  qu’en 
délirant  rappeller  dans  le  Royaume  les 
defeendans  des  François. , que  des  caufes 
de  religion  ont  éloignés  de  leur  patrie, 
elle  ne  peut  vouloir  opérer  ce  rappel 
en  jettant  la  délblation  & le  defefpoir 
dans  une  immenlité  de  familles  ci- 
toyennes. C’eft  dans  cette  confiance, 
qu’après  avoir  fait  connoître  la  nature 
de  fa  propriété,  il  va  préfenter  à l’Af- 
femblce  quelques  obfervations  qu’il  croit 
faites  pour  exciter  fes  reflexions  & fon 
intérêt. 

La  Dlle.  Anquetil  , veuvç  Briere , 
parente  de  Marie-Anne  Louvel , fugi- 
tive du  Royaume  pour  caufe  de  religion, 
depuis  la  révocation  de  l’édit  de  Nantes, 
demanda  & obtint,  en  173*?,  la  main- 
levée des  biens  ayant  appartenu  à cette 


fugitive , & fâifis  fur  elle.  Cette  maîtt* 
levée  * qui  fut  confirmée  par  deux  arrêts 
poftérieurs,  lui  fut  accordée  pour  jouit 
des  biens  qu’elle  compfenoit  $ fans  pou- 
voir les  vendre  ni  les  aliéner  , & à la 
charge  de  les  abandonner  aux  pat  eus 
plus  proches  qui  les  rédamefoient  , ou 
de  les  partager  avec  ceux  qui  fe  pféfcnte- 
roieiit  en  égal  degré  * fi  Sa  Majefté  le 
jugeoit  à propos* 

La  fugitive  étoit  poüf  lofs  àbfente  du 
Royaume  depuis  cinquante-deux  ans  * 
fans  qu’on  eut  jamais  eu  révélation  d’elle- 
La  claufe  appofée à larrêt  de  main-levéa 
ne  parut  à la  veuve  Brlere  ^ qui  notoire- 
ment étoit  là  feule  dans  le  Royaume  , 
habile  à pofféder  ces  biens , qu’utie  claufe 
de  ftyle  qui  naurok  jamais  d’effet  Elle 
le  perfùada  de  même  au  fleur  Alexandre 
Coftard,  père  du  fieuf  Coffatd  aétu-’l  , 
en  lui  donnant  fa  fille  en  mariage,  & eu 
lui  abandonnant  la  jouiffànce  qu’elles 
avoit  obtenue  des  biens  de  Marie-Anne 
.Louvel. 

Le  fieur  Coffard,  père  , a joui  paifible^ 
ment  jufqu’en  1760  , qu’une  troupe  de 
proteffans  du  pays  de  Caux  , où  ces 
biens  fo’nt  fituës,  s'eft  affociée  pour  tâ- 

A 2 


chef  de  le  dépouiller  entièrement-»  Ces 
biens  qui , lors  de  leur  mainlevée,  pro* 
duifoient  à peine  800  livres  de  rente  , 
avoient  bien  changé  de  nature  depuis 
la  main  levée.  Le  fleur  Coftard, pour  les 
rétablir,  les  améliorer  ôc  les  rendre  pro- 
ductifs , avoit  employé  en  conltruftions 
& réparations  de  bâtimens  , en  rachat 
de  rentes  & en  autres  dépenfes  eflfen- 
tielles  , le  prix  de  prefque  tout  fon 
■patrimoine,  qu’il  avoit  vendu  exprès, 
& la  majeure  partie  des  bénéfices  que 
lui  procuroit  l’académie  d équitation  de  _ 
Rouen  , qui  pour  lors  étoit  très  avanta- 
geufe. 

L’affociation  formée  pour  lui  enlever 
les  biens  de  Marie-Anne  Louvel,  fit  faire 
abjuration  à deux  de  fes  membres , qui 
fe  préfencèrent  pour  demander  l’envoi 
en  pofTeffion  comme  plus  proches  parens 
de  la  fugitive.  Cette  réclamation  d’abord 
portée  au  confeil , puis  renvoyée  devant 
les  juges  des  lieux  , fut  jugee  non-rece- 
vable par  le  Bailliage  de  Montivilliers. 
Sur  l’appel  de  cette  fentence  , le  Parle- 
ment de  Rouen  ne  jugeant  pas  à propos 
de  ftatuer,  renvoya  lès  parties  pardevers 
le  Roi. 


(î)  , - 

Le  fleur  Coftard  & fon  dpoufe  ,qm 
lui  avoir  apporté  en  mariage  la  polie!- 
lion  des  biens  Louvel , fe  préfenterent 

au  confeil  ôc  y rapportèrènt  rinftruttion. 

totale  du  procès , tant  en  première  int- 
tance  qu’en  caufe  d’appel  , les  défenles 
fournies  de  part  & d’autre,  Ôc  perfifterent 
dans  leur  demande  en  maintenue. 

Alors , le  Roi , par  un  brévet  du  7 dé- 
cembre 1768»  « ayant  jugé  tant  par 
j>  l’examen  des  circonftances  qu  en  con- 
» i'idérant  les  fervices  du  fleur  Coftard 
» & de  fes  pères , devoir  ufer  en  faveur 
» de  la  dame  Coftard,  fonépoufe,  du 
» pouvoir  qu’il  avoit  Ôc  qu  il  serait  ré- 
» fervé  par  l’arrêt  du  2 août  173^  r de 
» difpofer  félon  fon  bon  plaifir  , des 
» biens  de  Marie-Anne  Louvel , a fait 
» don  à la  dame  Coftard  de  tous  tes 
» biens  de  ladite  Louvel , acquis  ôc  con- 
» fifqués  à fon  profit , par  l’évafipn  de 
» ladite  Louvel,  tant  de  ceux  déjà  pot 
» fédés  par  lefdirs  fleur  ôc  dame  Coftard, 
» que  de  ceux  qu’ils  pourraient  décou- 
» vrir  êire  poffédés  par  d’autres,  voulant 
» ôc  entendant  que  la  dame  Coftard 
» jouiffe  a l’avenir,  elle  ôc  les  fiens  , de 
» tous  lefdits  biens  en.  pleine  propriété,, 


((  tf  ))  ^ 

faifant  défenfes  aux  fermiers  de  lâ 
i>  régie  ôc  à tous  autres  de  les  y trou* 
» hier;  voulant  en  outre,  attendu  que  ces 
» biens  procédoient  de  fa  pure  libéralité, 
» qu'ils  fuflent,  après  le  décès  de  la  dame 
» Collard  & du  fieur  Collard  du  Mefnit, 
» fon  fils  unique  , actuellement  écuyer 
» tenant  1 académie  de  Rouen  , partagés 
» par  égales  portions  , entre  les  enfans 
» mâles  & femelles  dudit  fieurdu  Mefnil  , 
» nonobftant  toutes  coutumes  & ufages 
à ce  conrraires  , auxquels,  en  tant  que 
» befoin  , U a dérogé, 

Alnfi  devenus  propriétaires  parfaits  des 
biens  qu’ils  pofTédoient  depuis  trente* 
deux  ans,  les  fieur  & dame  Collard  les 
ont  tranfmis  , à leur  décès  arrivé  peu  de 
temps  après  le  brevet,  au  fieur  Coftard  , 
leur  fils  unique.  Celui-ci , fur  la  foi  de 
ce  titre , qu’il  devoit  regarder  comme 
inattaquable  & indeftruâible  , a e'tabli 
fes  quatre  enfans.  Il  a marié  fes  deux 
, filles  & un  de  fes  deux  fils  , il  a placé  ces 
deux'  derniers  au  fçrviçe* 

Iljouifloit  tranquillement  & fans  trou- 
ble de  fes  biens,  lorfque  l’affociation , 
formée  vingt  fix  ans  auparavant  pour 
dépouiller  fçs  pèro  & mère , a imaginé 
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de  faire  venir  de  Londres  un  garçon 
orfèvre  6c  fa  femme, nommés  Jean  Prat* 
bernon  ôt  Suzanne  Neau , auxquels  on 
en  a fait  demander  l’envoi  en  poffef- 
fion  , fur  le  fondement  que  celle-ci 
defcendoit  en  ligne,  directe  de  Marie- 
Anne  Louvel. 

La  contestation  s’eft  engagée  au  Con- 
feil  entre  les  parties.  Le  fieur  Collard 
a foutenu  les  fieurs  6c  dame.  Pratber- 
non  non  recevables  , d’après  les  difpo- 
litions  textuelles  de  la  déclaration  du 
27  oâobre  173  qui  fixoit  le  .der’ 
nier  état  des  françois  réfugiés  qui  re- 
viendroient  en  france  , d apres  celles 
du  brevet  de  17^8  , 6c  d apres  le  dé- 
faut d’authenticité  des  titres  prefque  tous 
informes  qu’ils  repréfentoient.  Ces  ad- 
verfaires  ont  attaqué  le  brevet^»  mais 
malgré  tous  leurs  efforts  ils  n ont  pu 
y reprocher  ni  obreption  , ni  fubrep- 

tion.  t 

Voyant  que  leur  plan  d’attaque,  m- 
foutenable  fous  tous  les  points  de  vue, 
alloit  échouer  , le  nommé  Guerard  , 
folliciteur  de  procès , leur  agent,  auquel 
il  a été  promis  une  portion  très  eflèn- 
tielle  des  biens  , s’il  parvient  à en  dé- 


s 

pou  il  1er  le  fieur  Collard  , a fait  ufage 
de  toutes  les  relïources  poflibles  pour 
arrêter  le  jugement  du  procès , & il  y 
eft  parvenu  en  prétextant  qu’il  avoit 
des  titres  elfentiels  à faire  venir  de  Lon- 
dres. Un  délai  de  trois  mois  , puis  plu- 
fieurs  autres  ont  été  fuccelTivement  ac- 
cordes fans  que  les  titres  annoncés  aient 
pu  paroi?  re. 

Enfin  toutes  les  relfources  employées 
réellement  pour  amener  le  fieur  Collard 
à un  facrifice,  étant  épHifées,  la  récla- 
mation de  Pratbernon  & là  femme  , 
a été  portée  au  Confeil  à une  époque 
où  certainement  ce  Tribunal  mettoit 
Je  plus  fcrupuleux  examen  dans  les  af- 
faires qui  lui  étoient  foumifes , & après 
une  rres  longue  & tres-mure  délibération 
eft  intervenu,  le  1 2 mai  178  9, un  ai rêt  con- 
tradictoire par  lequel  » fans  avoir  égard 
» aux  requêtes  de  Jean  Pratbernon  & 
» de  Suzanne  Neau  fa  femme,  des  fins 
» & conclurions  defquelies  ils  ont  été 
» déboutés , & ayant  égatd  aux  requêtes 
» du  fieur  Collard , il. a été  ordonné  que 
» le  brevet  du  7 décembre  1768  , por- 
» tant  don  en  faveur  de  la  dame  Çof 
» tard  j des  biens  ayant  appartenu  à 
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» Marie  - Anne  Louvel  , fugitive  du 
» royaume  pour  caufe  de  religion  , con- 
» tinueroit  d’être  exécuté  en  toutes  fes 
» charges  , claufes  & conditions  , le 
» (ieur  Coftard  a en  conféquence  été 
» maintenu  en  la  propriété  , poffeflion 
» jouiffance  des  biens  énoncés  au- 
» dit  brevet , faifant  très  expreffes  in- 
» hibitions  & défenfes  aux  fleurs  & 
» dame  Pratbernon  , de  Py  troubler  >r. 

Ce  jugement  qu’il  avoit  fallu  atten* 
dre  pendant  trois  ans,  en  luttant  fans 
celle  contre  l’intrigue , la  cabale  & les 
manœuvres  les  pius  baffes , & qui  a oc- 
cafionné  au  fleur  Coftard  des  dépen- 
des énormes  & d’autant  plus  accablantes 
qu’elles  étoient  faites  fans  efpoir  de 
recouvrement  contre  des  parties  qui, 
n’ayant  aucune  fortune  apparente,  pou- 
voient  tout  cfer , fembloit  devoir  affû- 
ter irrévocablement  fa  tranquillité  ; mais 
l’annonce  d’un  projet  de  décret  , qui 
doit  être  inceffamment  propofé  à TAC 
femblée  Nationale  , fur  les  biens  des 
Religionaires  fugitifs,  a réveillé  fes  per- 
fécuceurs.  Se  croyant  déjà  autorités  à 
dépouiller  le  fleur  Coftard,  ils  ont  com- 
mencé par  le  fommer  de  leur  abandon- 
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ner  fes  biens  ; enfuite  ils  ont  fait  lâifir 
& arrêter  tous  fes  revenus  , fit,  agiflanc 
en  maîtres,  ils  ont  annoncé  aux  fermiers 
leur  expullion.  Cependant  ni  les  décrets 
de  l’Aflemblée , ni  le  projet  qui  doit 
lui  être  propofé  , n’autorifent  ces  véri- 
tables voyes  de  fait. 

Ce  projet  de  décret  a pour  objet 
d’étendre  les  difpofitions  de  celui  du  i o 
juillet  dernier,  qui  a admis  tous  les  héri- 
tiers des  fugitifs  à demander  la  main  le- 
vée des  biens  encore  en  régie.  L’arti- 
cle 16  eft  le  feul  qui  foit  relatif  à la  pofi- 
tion  où  fe  trouve  le  fleur  Coftara.  Il 
peut  être  divifé  en  trois  parties.  Parla 
première  l’Aflemblée  Nationale  revo- 
queroit  les  dons  ôc  les  concertions  faits 
à titre  gratuit  des  biens  des  Religionnai- 
res  fugitifs , fans  que  les  Donataires  ôc 
Concertionnaires  puiffent  fe  prévaloir 
d’aucune  prefcription , fie  néanmoins  ils 
ne  feroient  tenus  à aucune  reftitution  de 
fruits. 

Dans  la  fécondé,  qui  eft  une  exception 
à la  première  , l’Artemblée  autoriferoit 
les  héritiers  Ôc  fuccefleurs  à titre  uni- 
verfel  , qui  auraient  pofledé  les  biens 
pendant  trente  années,  à oppofer  la  prêt 
çription. 


Enfin  la  troifième  aflfranchiroit  de  tou- 
te inquiétude  & de  toute  recherche , les 
tiers-acquéreurs  & fucceffeurs  à titre 
univerfel. 

Si  ce  projet  étoit  adopté , fans  aucune 
addirion  ni  modification , il  en  réful- 
teroit  que  le  brevet  de  don  fait  à la  dame 
Coflard  mère  en  1768*  des  biens  de 
Marie-Anne  Louvel,  feroit  révoqué, 
& que  fon  fils  feroit  dépouillé  de  la 
totalité  de  la  fortune  qu’il  poffede , foie 
par  fes  auteurs , foit  par  lui , depuis  cin- 
quante-quatre ans,  parce  que  fa  propriété 
réelle  n’ayant  commencé  qu’à  l’époque 
du  brevet  , il  ne  pourroit  oppofer  à 
ceux  qui  demanderoient  ces  biens  la 
prefeription  trentenaire.  Ainfi  ayant  vu 
difparoître  tout  fon  patrimoine  pour  l’a- 
mélioration de  ces  mêmes  biens , & 
pour  les  porter  au  degré  de  produit  où 
ils  font  aujourd’hui , il  feroit  réduit  à la 
mendicité  avec  quatre  enfans , parce 
que  ni  fon  père  ni  lui  n’ont  fait  conftater 
paraucun  titre  légal  leurs  dépenfes,  & pat 
conféquent  qu’ils  n’en  peuvent  répéter. 
Ainfi  une  famille  entière  feroit  réduite 
à la  plus  affreufe  misère  pour  avoir  cru 
à l’exiftence  de  loix , dont  il  ne  cherche 
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pas  à faire  TéIoge  ; mais  qu’on  recon- 
iioifToit  pour  fors  au  Roi  le  droit  de  faire. 
Il  recevroit  la  punition  la  plus  violente , 
pour  avoir  ajouté  foi  à un  brevet  qui 
paroiffoit  inattaquable , tant  qu’il  ne 
pouvoit  être  argué  d obreption  ni  de 
fubreption. 

Ce  tableau  eft  fans  doute  bien  effrayant; 
mais  il  n eft  point  encore  au  point  où,H 
peut  être  porté  fans  exagération.  Il  ré- 
iulteroit  encore  de  la  révocation  du 
brevet  du  fleur  Coftard,  qu’ayant  mariéL 
trois  de  fes  enfans  fur  la  foi  de  ce  titre  , 
& ayant  pris  des  arrangemens  en  confé- 
quence , il  auroit  trompé  & ruiné  trois 
familles,  <k  qu*îl  joîndroît  à fon  indi- 
gence le  déshonneur  le  plus  complet. 
Ce  feroit  une  famille  qui  n a ceflTé  de  fe 
dévouer  au  fervîce  de  Tétât , & de  s’y 
diftinguer  par  fon  courage  & par  fes 
vertus , qui  recevroit  ce  coup  acca- 
blant. 

Cependant  pourquoîlerecevroit-elle , 
quand  elle  en  auroit  été  affranchie,  fi 
depuis  le  brevet  le  fleur  Coftard  avoit 
vendu  les  biens  qu’il  comprend,  & s’il 
les  avoir  remplacés  par  d’autres  ? On  ne 
peut  lui  faire  un  reproche  d’avoir  gardé 


pour  fes  ehfans  des  biens  que  Ton  père 
& lui  avoient , pour  ainfi  dire,  créés  , 
en  en  fextuplant  le  revenu  par  leurs 
travaux  ôt  par  leurs  dépenfes»  Il  ne  doit 
t»as  être  puni,  quand  un  vendeur  de 
pareils  biens  eft  mis  à 1 abri  de  toute 
inquiétude. 

Mais  le  fieur  Coftard  eftdans  une 
pofition  toute  particulière.  S’il  ne  peuc 
oppofer  la  prefcription  , il  réunit  1 auto- 
rité toujours  refpeâable  de  la  chofe 
jugée.  Quoique  le  titre  de  la  propriété  , 
que  fa  mère  lui  a tranfmife,  n’ait  à-peu- 
près  que  vingt*  deux  années  de  date , il 
a été  mis  à l’épreuve  par  l’attaque  qu’il  a 
reçue , & par  fa  fortie  du  combat , 
épuré  de  tous  les  reproches  qu’on  pou- 
voit  faire  Contre  fes  difpofnions.  Les 
fieur  & dame  Pratbernon  ont  demandé 
le  rapport  de  ce  brevet  ; & un  arrêt 
contradiaoire , rendu  après  trois  années 
d'inftruaion , après  la  plus  mûre  déli- 
bération , & depuis  l’ouverture  de  1 Al- 
femblée  Nationale,  l’a  confirmé  , Ôt  a 
maintenu  la  propriété  quil  conféroic. 
Cet  arrêt,  qui  a occafionné  au  fieur 
Coftard  des  dépenfes  énormes , ôc  ab- 
folument  perdues , peut-il  devenir  pu- 
rement illufoire? 
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Si  l’Affemblée,  en  aboliflant  fufagé 
Üu  retrait,  a cru  devoir  maintenir  ceux 
qui  avoient  été  fuivis  de  jugemefis*  fi* 
en  ordonnant  l’examen  de  la  comptabi- 
lité des  adminiftrateurs , elle  en  a affrart- 
chi  celles  fur  lefquelles  il  étoit  égale- 
ment intervenu  des  jugemens;  fi  tous 
fes  efforts  , dans  fes  opérations  , ne  ten- 
dent qu’à  la  confervation  de  l’autorité 
de  la  chofe  jugée  ; pourquoi  les  breve- 
tâmes ou  conceflionnaires , qui  ont  été 
maintenus  par  des  arrêts  contradictoires , 
ièroient-ils  traités  plus  rigoureusement  ? 

L’intention  du  Comité  des  domaines , 
en,  propofant  à l’Affemblée  Nationale 
fon  projet  de  décret , n’a  point  été  de 
jetter  la  défolation  & le  défefpoir  dans 
nombre  de  familles  qui  ont  dû  croire 
leur  propriété  inattaquable  , dès  qu’elle 
avoit  reçue  la  fanüion  de  la  juliice.  Il 
n’a  voulu  que  faire  difparoître  1 effet  de 
loix  nées  dans  des  temps  de  trouble  & 
d’intolérance  ; rappeller  au  fein  de  l’état 
les  defcendans  des  François  que  ces  loix 
en  avoient  éloignés,  & faciliter  leur 
exiftence  en  France , en  leur  rendant  les 
biens  de  leurs  pères , qui  pouvoient  le 
trouver  encore  ou  dans  la  main  du  gou- 


, ( 1 ? ) 

vemement , ou  dans  celles  de  vrais  ufur- 
pateurs.  Ses  vues  pures  & bienfaifantes 
ont  prévu  , autant  qu’il  a été  poflïble 
les  recherches  & les  inquifitions  qui 
troubleraient  la  tranquillité  des  familles. 

^ j 6 ^,eur  ^-'°^3rcl  ne  pouvant  être 
rangé  dans  la  claffe  des  ufurpateurs , 
puilque  fon  titre  na  pu  recevoir  aucun 
reproche  fondé,  & puifqu’il  a fubi  l’é- 
preuve judiciaire  , il  croit  pouvoir  pro- 
pofer  un  parti  fait  pour  être  accueilli. 
Four  ne  point  s’écarter  de  ces  vues  fages 
du  Comité  des  domaines , & pour  ren- 
trer dans  l’efprit  des  décrets  de  l’Affem- 
blee , rien  n’eft  plus  facile , fans  rien 
retrancher  au  projet  de  décret  propofé 
de  concilier  les  intérêts  des  brevetaires 
dont  les  titres  ont  été  judiciairement 
confirmés.  Il  ne  s’agiroit  que  de  dire 
par  1 article  16  , » que  les  dons  & les 
» concevions  faits  à titre  gratuit , &• 
» non  confirmés  par  jugemens  ou  arrêts 
» contradictoires , des  biens  des  relîgion- 
» naires fugitifs,  fontrévoqués,  fans,  &c. 
ou  fans  rien  ajouter  au  commencement 
de  cet  article , l’on  pourrait  dire  dans 
1 exception  qui  fuit  ladifpofition  ; » mais 
» la  prefcription  ou  la.  maintenue  pour- 


» ront  être  oppofées  par 
% & fucceffeurs  à titres  u 
» auroient  poffédé  lefdits 
» l’efpace  de  trente  ans , 

» été  maintenus  dans  lew 
» arrêt  ou  jugement  contre 
enfin  porter  l’addition  d; 


tiers  ac 


) 

leurs  héritier 
titres  univerfels , qui 
ts  biens  pendant 

, ou  qui  auroient 
maintenus  dans  leur  poffejjion  paf 
ou  jugement  contradictoire , » ou 
orter  l’addition  dans  la  fécondé 

l’é- 

uerears  ot  îuccefleurs 
titre  particulier  , ou  de  ceux  qui  au~ 
ient  été  maintenus  par  arrêt  contra - 
aicloire  dans  la  propriété  & pojfejjjan 
» defdits  biens , ils  ne  pourront  être  ift- 
» quiétés  en  aucun  cas  ». 

Par  ce  moyen  (impie  & de  toute 
équité,  FAïTemblée Nationale  confervera 
à Ja  chofe  jugée  toute  l’autorité  qu’elle 
mérite  ; elle  mettra  un  terme  à ces  re- 
cherches continuelles  qui  défoioient  les 
citoyens  dont  la  propriété  paroiffoit  la 
mieux  allurée  ; & la  famille  du  fleur 
Cofiard  , continuant  de  bénir  les  tra- 
vaux des  reftaurateufs  de  l’état,  ne 
trouvera  point  fa  ruine  dans  un  décret 
di&é  par  l’humanité  & par  la  juftice. 
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